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ceux-ci predominaient incontestablement les ecrits
venus du camp jacobin. Des bruits divers circulaient
et les ennemis de Berne contredisaient le recit fait
par le gouvernement. Des sons discordants par-
vinrent jusqu'aux oreilles de LL. EE. Des propos
« honteux », disent les manuels1, ont ete tenus ä

Nyon, a Vevey, ä Yverdon 2.

En Suisse, l'irritation fut portee a son comble
par le recit des evenements qui suivirent le 10 aoiit.
Deux nouvelles firent particulierement sensation.
L'une apportait l'arrete de l'Assemblee nationale
ordonnant le licenciement des troupes suisses,
l'autre le recit des massacres de septembre. Une
diete extraordinaire se reunitä Aarau, en septembre
1792, et une rupture avec la France devint imminente.

Paul Maillefer.

DE L'ORIGINE DES DROITS D'USAGE DANS LES FORETS

La question des droits d'usage dans les forets de
l'Etat s'est constamment trouvee mblee avec celle
de leur amenagement. Elle a donne lieu ä de

frequents conflits et assez souvent ä des proces,
pour qu'il soit interessant et mOme utile de donner
quelques renseignements historiques, sur Forigine
et le but de ces droits.

En remontant de quelques siecles en arriere dans
l'histoire du Pays-de-Vaud, on ne decouvre nulle
part que, sous la domination des dues de Savoie, il
ait existe un domaine forestier de l'Etat. Quelques

1 M. du G. S. 23 aodt 1792.
2 Les manuels de quelques villes font brievement mention du

massacre des Suisses, mais la plupart n'en parlent pas.
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forbts seulementappartenaient ä des etablissements
religieux, ainsi Celles du Jorat ä l'eveche de

Lausanne, Celles de la Dole au couvent de Bonmont,
etc., mais l'Etat n'en possedait aucune.

En prenant possession du Pays-de-Vaud et en v
proclamant la reforme religieuse, le gouvernement
bernois supprima du mömecoup les etablissements
religieux et herita une partie de leurs proprietes,
ainsi, par exemple, le Jorat d'Echallens, les forets
de la Dole, etc., qui commencerent ä constituer le
domaine forestier de l'Etat.

En vertu d'une concession du 10 janvier 1307, le
couvent de Bonmont possedait une vaste etendue
de forets sur les pentes du Jura, autour de la Döle,
qui en etait le point le plus eleve.

Les moines avaient, pour leur usage, reserve la
portion de ces forets situee dans le voisinage imme-
diat du monastere, c'est-ä-dire celle appelee les
Bois-a-ban du couvent. Ensuite, dans les autres
parties de ces forets non reservees appelees les
hautes Joux ou Bois Badis (ou Gaddins), ils accor-
derent ä plusieurs communes des droits annuels
ou d'usage, moyennant une redevance annuelle
aussi et fixe. Iis abergerentmöme quelques portions
de ces forets, entre autres les Ballandes.

A cette epoque reculee, la valeur de ces forets
etait presque nulle. Ces concessions etaient le seul

moyen d'enretirerquelqueprofit. Elles remplatjaient
le Systeme des ventes annuelles de bois que l'on
fait aujourd'hui. En succedant aux moines, LL.
EE. confirmerent et etendirent meme ces concessions.

Telle estl'origine des droits d'usage dans quelques
forets de l'Etat, mais, sur d'autres points du pays,
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les choses se sont passees d'une maniere toute
differente.

Dans le Jura, pendant de longs siecles, les forets,
envisagees comme des non-valeurs, devenaient la
propriete du premier occupant. Les gouvernements
de l'epoque faisaient de constants efforts pour attirer
des colons dans ces vallees desertes, se montraient
tres larges dans les concessions qu'ils leur accor-
daient; ce qui fit que ces forets devinrent ainsi la
proprietb des communes qui se sont formees sur
leur sol.

La population du haut Jura, peu nombreuse
encore au commencement du XVIesiecle,commen(ja,
sous le regimebernois, ä augmenter d'une manibre
plus rapide. Sa seule ressource etant le produit du
bbtail, elle s'occupa, vers la premibre partie du
XVII6 siecle surtout, sur une grande echelle, ä
defricher les forets pour en faire des paturages et
des pres, etat de choses qui attira l'attention du

gouvernement.
Les strategistes de l'epoque mettaient une grande

importance ä avoir une frontiere boisbe pour faci-
liter la defense du pays. Les conqubtes et l'ambi-
tion mal deguisee du roi de France Louis XIV
avaient encore surexcite les craintes du gouvernement

de LL. EE.
Ce fut alors que, pour parer aux consequences

d'un deboisement exagere, le gouvernement de
Berne decreta:

« Que, pour faciliterla defense du Pavs-de-Vaud,
» il serait laisse une bände de terrain boise sur
» toute la limite de la Franche-Comte. »

Cette mesure est l'origine de cette ligne non
interrompue de forets qui s'etendait depuis la
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frontiere de Neuchätel ä celle du Pays-de-Gex et
qu'on appelait les bois d'Avenue.

Ce möme arrete, en etablissant ces bois d'Avenue
sur l'extreme frontiere exigeait aussi la mise ä ban
ou en defends de portions de forets dans les princi-
paux cols el passages interieurs du Jura pour y
former une seconde ligne de defense. C'est a cette
disposition que les foröts de Petrafelix, des Etroits
et autres doivent leur origine.

Ge decret parait dater de 1646. Seulement son
application, remise aux baillifs, dura bien des
annees et n'eut lieu qu'au fur et a mesure que le
besoin s'en faisaient sentir. Ainsi, on voit par
exemple qu'en 1695 le bailli de Nyon. en execution
de cet arrete et ensuite d'ordres recus de Berne

marqua, pour faire suite a ceux de la Vallee
delimites en 1666 un bois d'Avenue sur les Loges,
sur la Baragne, la Petaudaz, la Germina, Cuvaloup,
la Dolaz, les Pillodes, etc., et exigea la banalisation
de plusieurs forets dans l'interieur du Jura, notam-
ment en St-Pierre et en Prevondavaux.

A cette epoque, ä part les foröts de la D61e, le

gouvernement ne possedait, pas un seul metre carre
de foret dans le Jura. Lors de laprise en possession
du Pays-de-Vaud, il avait reconnu tous les droits,
jouissances, usages et concessions aecordees
anterieurement aux habitants du haut Jura. Bien
loin d'y apporter des restrictions, il les etendit. En
bon politique qu'il etait, il favorisa le plus possible
le developpement de ces populations naissantes.

L'arrete ereant les bois d'Avenue contenait les

dispositions suivantes :

« Que les defenses faites par les dites Excellences
» de laisser croitre les bois et advenues etant faites
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» en vuede la defense de la patrie, chacun doit s'y
» regier. »

Et plus loin, il dit :

« Que les abergeatairessontlaisseslibres dejouir
» et posseder ä leur volonte. »

Or, ä eette epoque, tout le sol de Jura etaitaberg6,
c'est-ä-dire devenu la propriete de partieuliers et de

communes qui en jouissaient. Ainsi le gouverne-
ment ne s'appropria pas le sol des bois d'Avenue.
II n'expropria pas etne s'est jamais envisage comme
proprietaire. II fit seulement defense aux proprie-
taires de faire des coupes au delä d'une limite
determinee etprit les mesures de police necessaires
ä la conservation de ces bois reserves.

Les partieuliers et communes proprietaires
jouirent de leur propriete comme par le passe, ä la
condition seulement que cette jouissance ne nuisit
pas ä la conservation desforöts. Ilscontinuerent d'y
faire päturer leur betail sans aueune restriction.
Les coupes seulement furent reglees de maniere
ä ne jamais entamer le massif de la foret reservee.

C'est done par erreur que plus tard on a cru que
ces foröts etaient grevees de servitudes et que les

usagers avaient empiete sur le domaine de 1'Etat.
Au contraire, ce furent ä l'origine les propri6tes par-
ticulieres qui furent grevees de 1'obligation de

supporter le bois d'Avenue, ce qui constituait non
une servitude civile, mais ce qu'on appelle encore
aujourd'hui une servitude militaire, due par unfond
pour la defense du pays.

L'usager est le proprietaire primitif; ses droits
de päturage et de coupe n'etaient que la jouissance
limitee de ce qui lui est reste de sa propriety
preexistante et anterieure ä celle de l'Etat.
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Les faits posterieurs ont demontre ce principe
jusqu'ä l'evidence.

Dans son art. 95, la constitution de 1830 disait:
« Les lois, ordonnances et rdglements existants

» au 25 mai 1831, non contraires ä la constitution, et
» anterieurs au 12 avril 1798 devront etre remplaces
» par des lois nouvelles dans u,n delai qui ne
» pourra depasser dix ans. Qu'ä ce defaut, ces lois,
» ordonnances et rdglements seront abroges de
» plein droit. »

Dfes le milieu du XVIe siqcle, la ville de Morges
possede, dans la partie superieure de la vallee de

Joux, ä la frontiere frangaise, un mas de päturages
et forets sur lequel etait situe un trongon du bois
d'Avenue appele le bois du Carroz, envisage comme
propriete de l'Etatet administre par lui.

Se fondant sur les dispositions constitutionnelles
qui precedent, les autorites de Morges intenterent
en 1842 une action ä l'Etat pour revendiquer la
propriete du bois d'Avenue situe sur sa montagne.

Pronongant en dernier ressort et par jugement du
16 aoüt 1844, le tribunal d'appel, se fondant tout
particulierement sur le fait que l'arrete bernois
etablissant les bois d'Avenue etait abroge, admit
les conclusions de la Ville de Morges, qui fut ainsi
reintegree dans sa propriete.

A la suite de ce jugement, l'Etat, qui precedem-
ment deja avait reconnu le^ .droit?, de la commune
d'Arzier, abandonna toutes s.es pretentions sur le
reste des bois d'Avenue situe,s Sd^ns le district de

Nyon. ?V,;
Get abandon avait eu lieu deja dans lq partie nord

du canton. Les trongons que l'on voit encore ä la
Limace, aux bois de Ballaigues, etc., etc., sont



— 251 —

revenüs aux proprietaires primitifs du sol qui,
ainsi. ont ete affranchis de la servitude que l'arrete
de 1646 leur avait imposee.

Cependant, quelques exceptions ä cette regle se

sont produites. La premiere a ete pour le Risoux.
Cette grande forät n'a, dans l'origine, ete elle-meme
qu'un troinjon du bois d'Avenue. Mais ä la suite
d'un proces celebre, qui eut lieu vers 1760, le gou-
vernement de Berne ayant ete declare co-proprie-
taire de cette grande forät, eile n'a pas ete restituee
aux propriätaires primitifs et s'est trouvee faire
partie du domaine de l'Etat b

La seconde de ces exceptions a ete pour les bois
d'Avenue de seconde ligne, banalisäs dans l'interieur
et au pied du Jura. Iis n'ont pas ete retrocedäs ä

leurs anciens proprietaires par le seul lait qu'aucun
d^eux n'a eu l'idee de les revendiquer. C'est ainsi
que les foräts d'Oujon, de Fierz, Prevondavaux,
St-Pierre, Frechaux, Les Devens, Petrafelix, le Bois
ä ban des Clees, Forel, les Etroits et d'autres se

trouvent faire partie du domaine de l'Etat, sans que
celui-ci possedät aucun autre titre de propriete. II a

eu seulement ä racheterles droits d'usagedont elles
etaient grevees.

En disant cela. l'auteur de ces lignes ne pense
formuler ni une plainte, ni une recrimination.
L'Etat de Vaud ayant beneficie d'un etat de choses

prepare par son devancier, rien de plus naturel
qu'il le conserve et le defende. II serait ä desirer au
contraire, pour le bon amenagement de nos for6ts,
que l'Etat en possedät davantage. II s'agit seulement
d'etablir le fait historique que ce ne sont pas les

1 Voir la procedure imprimee du Eisoud.
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usagers qui ont empiete sur les proprietesde l'Etat,
mais qu'au contraire c'est l'Etat de Berne qui, en
vue de la defense de ses frontieres, a empiete sur
les proprietes particulieres.

L. Reymond.

A PROPOS DU VILLAGE « DES TAVERNES », PRES DROIT

Le Dr Levade, dans son Dictionnaire historique et
geographique du canton de Vaud, donne comme
etymologie du nom du village des Tavernes, le mot
latin tabernce, employe par les Romains pour designer

certains lieux pourvus d'hötelleries oü les

voyageurs s'arretaient. — Martignier et DeCrousaz,
dans leur dictionnaire, ont repete la version de

Levade, en accentuant l'origine romaine du village
des Tavernes. Un article du Nouvelliste vaudois du
7 juin 1894 reedite cette opinion.

Les Romains ont, sans contredit, laisse de nom-
breux vestiges dans notre pays ; toutefois, on attri-
bue souvent ä ce peuple davantage qu'il ne lui
appartient, tant on est dispose ä ne pr6ter qu'aux
riches. — Le lecteur me pardonnera si je me per-
mets de contester l'origine romaine du village des

Tavernes; il me pardonnera surtout la tem6rite
d'oser discuter avec des maitres dans la science de
l'histoire. En toute humilite j'ouvre la discussion,
estimant qu'il est du devoir de chacun de travailler
ä eclaircir les points douteux de l'histoire de notre
pays.

II est aujourd'hui certain que la grande route
romaine qui mettait en communication l'Italie et

l'Allemagne par le St-Bernard passait par Vevev,
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